Suite donnée à la résolution du Parlement sur les jeux d'argent et de hasard en ligne dans le marché intérieur, adoptée par la Commission le 27 novembre 2013
1.
Rapporteur: Ashley FOX (ECR/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0218/2013 / P7_TA-PROV(2013)0348
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 septembre 2013
4.
Objet: jeux d'argent et de hasard en ligne
5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution insiste sur la nature particulière du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne et sur la protection des consommateurs notamment. Bien qu'elle reconnaisse que, dans certains domaines, une approche européenne coordonnée apporterait clairement une valeur ajoutée, elle ne fait pas appel à la législation, mais fait, à plusieurs reprises, référence aux recommandations de la Commission. Dans un certain nombre de cas, elle fait également référence au groupe d'experts mis en place par la Commission. Elle invite la Commission, dans le cadre ou non des activités du groupe d'experts:
· à soutenir les consommateurs touchés par les jeux d'argent et de hasard illégaux et par les pratiques publicitaires dans ce domaine et à débattre des coûts sociaux liés à l'autorisation des activités de jeu réglementées comparés aux effets néfastes d'un recours des consommateurs à des opérateurs exerçant leur activité de manière illégale;
· à mener, en coopération avec les États membres, de nouvelles  études pour comprendre le jeu problématique et à prendre des mesures visant à sensibiliser les consommateurs aux risques d'addiction aux jeux;
· à inclure systématiquement, dans les groupes d'experts et dans les consultations, des experts en matière de jeu problématique;
· à étudier les possibilités d'instauration d'une interopérabilité européenne entre les registres nationaux d'auto-exclusion;
· à étudier la mise en œuvre d'un dispositif obligatoire de contrôle pour l'identification de tierces parties;
· à prévoir dans sa recommandation que les opérateurs de jeux d'argent et de hasard soient obligés de promouvoir activement le recours à des restrictions volontaires au moment de l'enregistrement;
· à poursuivre le dialogue avec les États membres, à continuer à surveiller et à faire respecter la conformité des lois nationales avec le droit de l'Union et à engager des procédures d'infraction contre les États membres qui semblent violer le droit de l'Union;
· à élaborer des mesures et des stratégies coordonnées afin d'étudier et de combattre le phénomène de l'évasion fiscale par des opérateurs autorisés ayant leur siège dans des paradis fiscaux intra- ou extra-européens;
· à faciliter la circulation de l'information entre les autorités de réglementation afin de partager les meilleures pratiques et les informations dans toute une série de domaines (identification des joueurs, mesures répressives, publicité, protection des consommateurs, listes blanches/noires, exclusion, matchs truqués);
· à coordonner (avec les États membres au sein du groupe d'experts) les activités destinées à lutter contre l'offre non autorisée de services transfrontaliers de jeux d'argent et de hasard;
· à prendre des mesures efficaces contre le blanchiment de capitaux, saluant à cet égard le fait que la proposition de directive couvre toutes les formes de jeux d'argent et de hasard;
· à prendre en compte les travaux du Conseil de l'Europe (concernant la lutte contre les matchs truqués);
· à prendre l'initiative en vue de la création d'une plate-forme mondiale pour l'échange d'informations et des meilleures pratiques et la coordination de mesures conjointes de prévention et de répression entre les autorités de réglementation, les organisations sportives, les autorités policières et judiciaires et les opérateurs de jeux d'argent et de hasard;
· à prendre des mesures au niveau européen pour combattre les jeux d'argent et de hasard en ligne non réglementés et à soutenir la lutte contre le trucage des matchs;
· à instaurer un système d'alerte européen pour les autorités de réglementation des paris.
En ce qui concerne les recommandations, la résolution invite instamment la Commission à demander aux États membres de prendre des mesures répressives pour combattre les jeux d'argent et de hasard illégaux (hébergés à l'intérieur même du territoire des États membres).
Les travaux ont débuté ou se poursuivent en ce qui concerne plusieurs des points évoqués dans les appels lancés par le Parlement européen à la Commission. Dans le même ordre d’idée, certaines des mesures détaillées dans la résolution sont examinées dans le contexte des recommandations ou de la coopération administrative. La résolution insiste beaucoup sur la protection des consommateurs, mais ne fait pas toujours la distinction entre la protection des consommateurs contre le jeu problématique et contre les jeux d'argent et de hasard non réglementés ou jugés illégaux.
En ce qui concerne l’auto-exclusion, il est considéré qu'il faudrait avant toute chose un instrument législatif au niveau de l'UE [comme dans le cas de l’utilisation du système d'information du marché intérieur (IMI)], ainsi qu'une analyse plus approfondie.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution est la réponse du Parlement européen à la communication de la Commission intitulée «Vers un cadre européen global pour les jeux d’argent et de hasard en ligne» [COM(2012) 596], publiée le 23 octobre 2012. Cette communication recense cinq domaines d’action prioritaires et propose un ensemble d'initiatives et de mesures adaptées portant sur différents aspects, afin d'apporter une plus grande clarté juridique et d'établir des politiques fondées sur des éléments d'appréciation concrets:
· conformité des cadres réglementaires nationaux au droit de l'UE;
· amélioration de la coopération administrative et du respect concret des règles;
· protection des consommateurs et des citoyens, des mineurs et des groupes vulnérables;
· prévention de la fraude et du blanchiment d'argent;
· préservation de l'intégrité du sport et lutte contre le trucage des matchs.
La résolution reconnaît l’importance de tous les domaines prioritaires recensés dans la communication en invitant la Commission à agir dans chacun d'eux.
Le groupe d’experts auquel la résolution fait référence était l'une des actions prévues par la communication. Un groupe d’experts composé de représentants des autorités de réglementation des jeux d'argent et de hasard des États membres a été officiellement mis sur pied. Il s’est réuni quatre fois à ce jour. Les débats progressent, les États membres étant de plus en plus nombreux à prendre la parole. Le groupe de travail sert de cadre aux échanges de bonnes pratiques. Les services de la Commission ont à ce jour axé les débats sur la coopération administrative, l'objectif étant de la faciliter, ainsi que sur les recommandations concernant la protection des consommateurs de jeux d’argent et de hasard en ligne et la publicité responsable dans ce domaine. Lors de chaque réunion, des présentations sur des thèmes prédéfinis sont données par des États membres et suivies d'un débat. Le groupe de travail est également tenu informé des progrès réalisés dans tous les domaines prioritaires.
Les recommandations font actuellement l'objet d'une analyse d'impact. En outre, une étude comportementale destinée à les étayer est en cours. Des groupes de travail ont également été organisés avec des experts du secteur  pour débattre de questions liées aux recommandations.
En ce qui concerne les infractions et les plaintes, les services de la Commission entretiennent des contacts avec les États membres concernés depuis l’adoption de la communication et ont procédé à des évaluations des réponses des États membres. La Commission devrait prendre des décisions prochainement.
La proposition de révision de la directive antiblanchiment, qui compte parmi les actions mentionnées dans la communication, est actuellement débattue au Conseil.
Dans le domaine des sports, le Conseil a, sur la base d’une recommandation de la Commission, adopté deux décisions autorisant cette dernière à participer, au nom de l’Union européenne, aux négociations relatives à la rédaction d’une convention contre la manipulation des compétitions sportives, conduites par le Conseil de l'Europe. Cette convention devrait être ouverte à la signature et à la ratification dans le courant de 2014. Bien que la résolution ne fasse pas directement référence à la recommandation que la Commission envisage d'adopter dans le domaine des paris sportifs, cette dernière prévoit d’adopter en 2014 une recommandation sur les meilleures pratiques en matière de prévention et de lutte contre le trucage de matchs lié aux paris. Deux études seront réalisées et viendront alimenter l'analyse d'impact.
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